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Un parc social, des parcs sociaux
Analyse des strate´gies de production et de gestion
en Ile-de-France
Guillaume Chapelle ∗et Quentin Ramond †
Re´sume´
Cet article explore la diversite´ des configurations locales du parc de logements
locatifs sociaux. Nous re´alisons une analyse quantitative et descriptive en nous
inte´ressant aux caracte´ristiques des logements, au profil des locataires, aux dy-
namiques re´centes de production et aux configurations d’acteurs intervenant
dans leur gestion. Nous utilisons principalement les donne´es du Re´pertoire du
Parc Locatif Social (SOeS, 2013) et du Recensement de la population (Insee,
2013) pour construire une typologie des communes de l’unite´ urbaine de Pa-
ris. Notre approche localise´e et syste´matique de l’offre de logement social fait
ressortir dix types de parcs sociaux. Elle montre d’abord que le logement so-
cial n’est pas un habitat uniforme et n’accueille pas une population homoge`ne.
Outre les contrastes lie´s aux caracte´ristiques des logements, largement he´rite´s
des politiques passe´es (1960-1970), il ressort que la diversite´ actuelle des parcs
sociaux tient aux types d’acteurs implique´s dans leur construction et dans la
se´lection des locataires. La pluralite´ de leurs objectifs, de leurs inte´reˆts et de
leurs pratiques alimente de forts contrastes dans la mobilisation de cet habitat
a` l’e´chelle locale, et ce meˆme si les politiques du logement restent fortement
centralise´es en France 1.
Mots-cle´s : politique du logement, logement social, me´tropole parisienne, typologie,
se´gre´gation
∗IEB and departement of public economics, Universitat de Barcelona et Sciences Po, LIEPP
†Sciences Po, LIEPP, Observatoire sociologique du changement, Paris
1. Nous tenons a` remercier Marco Oberti pour ses conseils utiles et ses relectures des versions
ante´rieures de ce papier. Ce projet a be´ne´ficie´ du soutien apporte´ par l’ANR et l’E´tat au titre du
programme d’Investissement d’avenir dans le cadre du labex LIEPP (ANR-11-LABX-0091, ANR-
11-IDEX-00502).
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1 Introduction
Le logement social occupe une place centrale dans les politiques de l’habitat.
Le gouvernement affiche ainsi des objectifs de production ambitieux et s’interroge
re´gulie`rement sur les cate´gories sociales que cette politique devrait viser 2. Il repre´sente
aujourd’hui plus de quatre millions de logements et accueille 40% des locataires. En
Ile-de-France, plus particulie`rement, le stock de logement social a augmente´ d’environ
250,000 unite´s au cours des 25 dernie`res anne´es. Il compte pour 22% des re´sidences
principales, soit 45% du parc locatif, et accueille 2.8 millions de personnes.
Le parc de logement social est souvent associe´ a` un habitat uniforme, renvoyant
aux grands ensembles HLM construits dans les anne´es 1960-1970, qui concentrerait les
composantes les plus de´favorise´es des classes populaires et des populations immigre´es.
A l’e´chelle nationale, de nombreuses initiatives tentent d’ailleurs de promouvoir une
meilleure re´partition spatiale des logements sociaux et de diversifier leur peuplement
(Driant et Lele´vrier, 2006). Ces deux objectifs, et les dispositifs d’action publique sur
lesquels ils reposent, sont re´gulie`rement actualise´s, confirmant la place centrale du
logement social dans la lutte contre la se´gre´gation urbaine 3.
A ce jour, une partie importante des e´tudes portant sur le logement social a re-
pris des proble´matiques inspire´es des politiques publiques. Du coˆte´ des dynamiques
de construction, elles se sont ainsi attache´es a` mesurer l’ine´gale re´partition de l’offre
de logements sociaux et ses de´terminants de´mographiques, e´conomiques et spatiales
(Verdugo, 2011). D’autres travaux s’inte´ressent a` l’organisation des politiques de
re´novation urbaine et a` leurs effets (Epstein, 2013; Guyon, 2017) et aux modalite´s
locales d’application de la loi Solidarite´ et Renouvellement Urbain (Subra, 2006 ; De-
sage, 2016). Ces derniers ont montre´ les effets positifs bien que relativement faibles
de ce dispositif sur les dynamiques de construction et la diminution de la se´gre´gation
(Bono, Davidson, et Trannoy, 2012 ; Gobillon et Vignolles, 2016). Du coˆte´ de l’attribu-
tion des logements sociaux, la diversite´ des configurations locales d’acteurs contribue
a` la rede´finition des re`gles formelles, tandis que la place des discriminations reste
importante dans les pratiques des bailleurs sociaux au cours du tri et de la se´lection
des locataires (Tanter et Toubon, 1999 ; Simon, 2003 ; Sala-Pala, 2013).
Notre analyse s’inte´resse aux dynamiques de production et aux contrastes locaux
de l’offre de logements sociaux et de leur gestion. D’une part, il existe de nombreux
territoires ou` le logement social ne correspond pas aux cite´s les plus de´grade´es en
voie de paupe´risation. Ses formes varient en fonction de nombreuses dimensions, et
le pourcentage de logement social semble donc insuffisant pour caracte´riser l’offre et
appre´cier ses contrastes. D’autre part, meˆme si l’E´tat garde des pre´rogatives e´tendues,
la territorialisation de la politique du logement social entraˆıne une complexification
de son organisation. Elle se structure autour de diffe´rents acteurs locaux, dont les
objectifs et les inte´reˆts fragmente´s conduisent a` une grande he´te´roge´ne´ite´ dans la mo-
2. Voir le re´cent rapport de la Cour des comptes :  Le logement social face au de´fi de l’acce`s
des publics modestes et de´favorise´s , fe´vrier 2017
3. La Loi Duflot (2013) fixe le taux minimum de logements sociaux a` 25%, la loi Egalite´ et
Citoyennete´ (2017) propose une nouvelle organisation des attributions, et une nouvelle ge´ographie
prioritaire fonde´e sur le crite`re du revenu a e´te´ mise en place (2014).
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bilisation de cet d’habitat a` l’e´chelle locale et les cate´gories de locataires vise´es.
Nous de´veloppons une typologie des parcs sociaux a` l’e´chelle des communes de
l’unite´ urbaine de Paris. Nous inte´grons diffe´rents indicateurs portant sur les ca-
racte´ristiques des logements sociaux, le profil de leurs locataires, les dynamiques
re´centes de production et les configurations d’acteurs intervenant dans la gestion
des parcs sociaux. Notre approche descriptive localise´e comple`te les e´tudes quali-
tatives portant sur le fonctionnement du secteur HLM en apportant des re´sultats
syste´matiques sur l’he´te´roge´ne´ite´ des situations du logement social. La typologie a
e´galement l’avantage de pouvoir eˆtre rapproche´e des travaux portant sur l’organisa-
tion des politiques publiques locales dans diffe´rents domaines et sur d’autres aspects
de la se´gre´gation socio-spatiale. Apre`s avoir de´taille´ les enjeux locaux de la poli-
tique du logement social, nous pre´sentons, dans un deuxie`me temps, la me´thode, les
donne´es et les variables que nous utilisons. Dans la troisie`me partie, nous examinons
les re´sultats de la typologie.
2 Les dimensions locales d’une politique nationale
2.1 Une politique historiquement pilote´e par le gouverne-
ment central
La politique du logement social peut eˆtre perc¸ue comme l’incarnation de l’inter-
vention de l’E´tat sur le marche´ du logement apre`s une longue pe´riode d’he´sitation.
En effet, pendant la premie`re moitie´ du XXe sie`cle, les interventions publiques se
limitaient a` l’encadrement des relations entre bailleurs et locataires dans le secteur
prive´. Dans l’entre-deux-guerres, la cre´ation des premiers Offices Publics de l’Habi-
tat de´bouche toutefois sur des initiatives emble´matiques comme la construction des
Habitations a` Bon Marche´ (HBM) de la ceinture rose a` Paris et des Cite´-jardins en
banlieue. Cet engagement dans la construction de logements reste toutefois mode´re´
lorsqu’on le compare aux politiques volontaristes mises en place en Allemagne ou au
Royaume-Uni a` la meˆme e´poque (Ste´be´, 2016).
Apre`s la Seconde Guerre Mondiale, l’approche de l’E´tat change drastiquement.
La faible construction des anne´es 1920-1930, les destructions de la Seconde Guerre
Mondiale et la croissance de´mographique poussent l’E´tat a` mettre en place d’im-
portants programmes de construction. Le logement social repre´sente alors un levier
d’action important pour la re´alisation des objectifs de construction affiche´s (Zittoun,
2001). Les anne´es 1960 et 1970 seront la principale phase d’essor du logement social
en France, qui repre´sentera chaque anne´e plus de 30% de la construction totale. En
Ile-de-France, environ 60% de l’actuel parc de logements sociaux a e´te´ construit avant
la fin des anne´es 1970.
A partir de la fin des anne´es 1970, les priorite´s de l’E´tat changent. La circulaire
Guichard (1973) stoppe la construction des grands ensembles et le rapport Barre
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(1977) marque le de´sengagement financier de l’E´tat pour la construction et la mise
en place de plusieurs aides destine´es a` faciliter l’acce`s a` la proprie´te´. Paralle`lement, la
se´gre´gation des cate´gories populaires et des populations immigre´es dans les quartiers
d’habitat social s’impose progressivement comme une proble´matique centrale des po-
litiques du logement. L’E´tat cherche d’une part a` limiter la concentration spatiale
du parc social au sein des grandes agglome´rations, comme l’illustre l’adoption de la
Loi d’Orientation pour la Ville (1991) puis de la loi Solidarite´ et le Renouvellement
Urbain (SRU, 2000). Il cherche d’autre part a` ame´liorer les conditions re´sidentielles
et a` promouvoir la mixite´ sociale dans les quartiers dits  prioritaires  en lanc¸ant de
grands programmes de re´novation conduits par l’Agence Nationale pour la Re´novation
Urbaine (ANRU) (Deboulet et Lele´vrier, 2014; Wasmer, 2016).
2.2 Des acteurs locaux au cœur du syste`me HLM
Si l’E´tat central affiche toujours un discours volontariste en matie`re de pilotage
de la politique du logement social, son organisation est profonde´ment diffe´rente de
celle des anne´es 1970. Loin d’eˆtre une politique homoge`ne, elle apparaˆıt comme la
re´sultante des interactions entre des acteurs situe´s a` diffe´rents niveaux de la gou-
vernance urbaine 4 : les services pre´fectoraux de l’Etat, les collectivite´s locales (com-
munes, EPCI 5 et de´partements) et diffe´rents types de bailleurs sociaux. A ce triptyque
s’ajoute le soutien financier a` la construction des entreprises de plus de 20 salarie´s.
Ces dernie`res doivent transfe´rer 1% de leur masse salariale a` une entite´ centralisatrice
appele´e Action Logement, qui obtient alors des droits de re´servation des logements.
Les bailleurs sociaux sont directement en charge de la production et de la ges-
tion du parc. Il en existe environ 800 en France, parmi lesquels on ne compte que
quelques entite´s d’importance nationale. La majorite´ d’entre eux ope`re sur une aire
ge´ographique restreinte. Il convient de distinguer les bailleurs sociaux publics (Office
Public de l’Habitat - OPH) des bailleurs sociaux de droit prive´ (Entreprise sociale
pour l’Habitat - ESH) et des Socie´te´s d’Economie Mixte (SEM). En Ile-de-France,
180 bailleurs, dont 44 OPH municipaux, se partagent la gestion et l’attribution des lo-
gements sociaux. Les ESH ge`rent 51% du parc, les OPH 39% (dont 25% par les OPH
municipaux), et les SEM 6%. Si la sante´ financie`re des bailleurs est re´gulie`rement
controˆle´e par l’E´tat, ils jouissent d’une importante autonomie qui se manifeste sous
diffe´rentes formes. Tout d’abord, on note une professionnalisation dans l’organisa-
tion et le fonctionnement des OPH et des socie´te´s HLM qui se rapproche des entre-
prises prive´es (Bourgeois, 2013). La production de logements sociaux par les bailleurs
repose alors sur des logiques propres au secteur. Il leur faut assurer l’e´quilibre de
leurs ope´rations en prenant en compte le niveau et les types de subventions, les
caracte´ristiques des demandeurs e´ligibles et les ressources disponibles (notamment
4. On peut percevoir l’un des symptoˆmes de cette e´volution a` travers le de´calage entre le nombre
de projets accepte´s par l’E´tat et le nombre de logements effectivement construits (Ste´be´, 2016) : la
politique volontariste du gouvernement semble se heurter au pragmatisme des acteurs locaux dont
les capacite´s de production restent limite´es.
5. E´tablissements Publics de Coope´ration Intercommunale
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foncie`res). Un second pilier de l’autonomie des bailleurs passe par leur forme juri-
dique et leurs roˆles diffe´rencie´s dans l’accueil des me´nages. Les bailleurs publics suivent
ge´ne´ralement les objectifs des collectivite´s locales auxquelles ils sont rattache´s (com-
mune, intercommunalite´, de´partement) et accueillent principalement les me´nages les
plus modestes. Les ESH disposent de davantage de marge de manœuvre en raison de
leur statut de droit prive´. Leur roˆle dans la construction re´cente connaˆıt actuellement
une croissance importante et confirme l’inde´pendance des acteurs du secteur. Les ESH
portent ainsi 58% de la construction neuve depuis 2000. Enfin, les bailleurs sociaux
jouent un roˆle cle´ dans l’attribution des logements sociaux. Ils se´lectionnent au sein
des contingents les diffe´rents locataires pre´sente´s lors des Commissions d’Attribution
des Logements, ils peuvent re´server une partie des logements non re´serve´s par l’E´tat
et la commune, et sont en charge de l’attribution des logements sortis des contingents.
Les municipalite´s jouent e´galement un roˆle clef. Depuis les lois sur la de´centralisation
de 1982 et 1983, les communes se sont e´mancipe´es de la tutelle pre´fectorale et leur
pouvoir en matie`re d’urbanisme s’est conside´rablement accru. Leur roˆle est de´cisif
dans le processus de production de logements sociaux de par leur poids financier (les
preˆts accorde´s aux bailleurs sont garantis par les communes), leurs pre´rogatives en
matie`re d’urbanisme (droit de pre´emption, e´laboration des PLU) et leur capacite´ a`
ce´der a` un couˆt plus ou moins avantageux ou sous forme de baux emphyte´otiques
les emprises foncie`res ne´cessaires aux nouveaux projets. Les e´lus locaux posse`dent
e´galement un roˆle dans l’attribution des logements sociaux puisqu’un tiers des nou-
veaux logements sont assigne´s au contingent re´servataire des communes et que les
commissions d’attribution sont en partie compose´es d’e´lus. Enfin, les municipalite´s
de´tiennent un certain pouvoir au sein des OPH, puisque les maires en sont souvent
les pre´sidents, et les municipalite´s sont repre´sente´es dans les conseils des ESH.
Quant aux services pre´fectoraux, ils continuent d’occuper un roˆle dans la produc-
tion de logements sociaux au travers du controˆle de l’application de l’article 55 de
la loi SRU. Ils peuvent de´clencher les sanctions pe´cuniaires pour les communes ne
produisant pas assez de logements sociaux. Ils disposent e´galement d’un roˆle cle´ dans
l’attribution des logements puisque le contingent pre´fectoral repre´sente un tiers des
logements de chaque nouveau programme et constitue l’outil essentiel de l’application
du Droit au Logement Opposable depuis 2007 (DALO).
2.3 La diversite´ de la composition des parcs sociaux
Plusieurs travaux ont montre´ que le logement social n’accueille pas une popula-
tion homoge`ne. Les logements sociaux situe´s dans les quartiers favorise´s accueillent
davantage de cate´gories interme´diaires, alors que ceux des quartiers plus populaires
concentrent les personnes pre´caires. Le tri des locataires re´sulte en partie des me´canismes
de mobilite´ re´sidentielle au sein du parc social qui s’effectue selon un phe´nome`ne de
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filtration 6 (Laferre`re, 2013) et des pratiques de se´lection des locataires lors des pro-
cessus d’attribution des logements (Bourgeois, 2013), particulie`rement des discrimi-
nations a` l’encontre des populations immigre´es (Masclet, 2005; Bonnal, Boumahdi,
et Favard, 2013). Pour apporter des e´le´ments comple´mentaires a` la compre´hension de
l’he´te´roge´ne´ite´ des locataires du parc social et ses de´terminants, nous insistons sur la
production de diffe´rents types d’offre locative et de leur ine´gale distribution spatiale.
Comme illustre´ dans la Table 1, il existe plusieurs cate´gories de logements sociaux
destine´es a` des populations diffe´rentes (PLA-I, PLUS, PLS). Ils correspondent a` des
loyers et des plafonds de ressources diffe´rents. Les logements PLA-I s’adressent aux
populations les plus pre´caires, les logements PLUS accueillent principalement des
me´nages modestes et les logements PLS sont destine´s aux classes moyennes. Chaque
programme combine diffe´rentes cate´gories de logements et les proportions retenues
conditionnent en amont les me´nages qui pourront y acce´der. Cette de´cision appartient
aux bailleurs qui veillent a` l’e´quilibre financier de leurs ope´rations et aux municipa-
lite´s qui, en lien avec leurs strate´gies de peuplement, fixent les objectifs en termes de
type de logements sociaux a` construire dans leurs Programmes Locaux de l’Habitat
(PLH). A ce jour, les travaux qualitatifs de Pinc¸on et Pinc¸on-Charlot (2010) montrent
que les communes aise´es se spe´cialisent dans la construction des logements de type
PLS difficilement accessibles aux me´nages modestes.
PLA-I PLUS PLS
Locataires Me´nages tre`s modestes Me´nages modestes Classes moyennes
e´ligibles (1/3 des me´nages) (2/3 des me´nages) (4/5 des me´nages)
Loyer Plafond Maximum (en Euros par m2)
Zone Ibis 5.42 6.09 9.14
Zone I 5.09 5.73 8.60
Zone II 4.46 5.03 7.54
Zone III 4.14 4.67 7.01
Subventions accorde´es selon le type de logements
Subvention du taux -0.2 points de +0.6 pp +1.1 pp
d’inte´reˆts par rapport pourcentage
au livret A
subventions locales oui oui oui
(garantie des emprunts)
TVA re´duite oui oui oui
Pas de TFPB pendant 25 ans oui oui oui
Importance relative des trois financements
Dans le stock 3.7% 89.1% 7.2%
Dans la construction re´cente 10.8% 64.4% 24.8%
Table 1: Diffe´rents types de logements sociaux (2016)
Source : https ://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F869
6. Les me´nages dont les revenus sont, relativement, les plus e´leve´s ont acce`s aux logements sociaux
les plus confortables et les mieux localise´s. A l’inverse, les logements les moins attractifs sont occupe´s
par les me´nages les plus modestes. Ce processus s’explique par l’absence de hausse du loyer avec le
revenu, et de l’existence du droit au maintien dans les lieux.
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Au terme de cette section, il apparaˆıt que les multiples dimensions de la politique
du logement social ne peuvent eˆtre appre´hende´es par le seul taux de logements so-
ciaux habituellement utilise´. L’analyse descriptive syste´matique et localise´e propose´e
dans cet article de´montre que les configurations locales d’acteurs implique´s dans la
production des logements et la se´lection des locataires, ainsi que les types de loge-
ments construits, sont deux e´le´ments centraux pour comprendre l’he´te´roge´ne´ite´ des
situations du logement social. La description de ces contrastes locaux ouvre alors deux
pistes de recherche sur lesquelles nous revenons en conclusion mais qui de´passent le
cadre de cette contribution. D’abord, s’il est de´montre´ que les configurations insti-
tutionnelles sont un aspect majeur de la diffe´renciation des parcs sociaux, il existe
un re´el enjeu a` comprendre comment celles-ci ont e´merge´es et se sont structure´es,
d’une part, et les effets que les interactions entre les acteurs qui les composent pro-
duisent sur les diffe´rentes dynamiques d’e´volution du logement social, d’autre part.
Ensuite, l’analyse descriptive de la pluralite´ des orientations donne´es dans la politique
du logement social nous invite a` examiner empiriquement la fac¸on dont ces dernie`res
accompagnent les recompositions sociales en cours dans la me´tropole parisienne et
dans quelle mesure elles contribuent a` renforcer, ou a` atte´nuer, les dynamiques de
se´gre´gation socio-spatiale qui traversent cet espace. Dans la section suivante, nous
pre´sentons les indicateurs que nous utilisons pour re´aliser la typologie et saisir la
diversite´ du parc social a` l’e´chelle locale.
3 Une politique multiforme ne´cessitant un grand
nombre d’indicateurs
3.1 Bases de donne´es
La principale base de donne´es que nous utilisons est le Re´pertoire du Parc Loca-
tif Social (RPLS, 2013), re´alise´ chaque anne´e par le Service Statistique du Ministe`re
du logement (SOeS). Cette base recense l’inte´gralite´ des logements sociaux conven-
tionne´s des bailleurs sociaux. Pre´cisons que le RPLS ne prend pas en compte les
re´sidences (re´sidences sociales, maisons-relais, foyers ou centre d’he´bergement) alors
que l’inventaire SRU les inte`gre. Pour chaque logement nous connaissons entre autre
sa localisation pre´cise, la date de construction, le loyer, le bailleur proprie´taire, la date
de premie`re et de dernie`re mise en location, le statut d’occupation (vacant, occupe´),
le type de financement sollicite´ et le loyer. En revanche, hormis la date de signature
du dernier bail, aucune information sur les occupants n’est disponible. C’est pour-
quoi nous avons utilise´ la base  Revenus Fiscaux Localise´s des me´nages  (Insee,
2012) qui offre des informations sur la distribution des revenus des me´nages ventile´es
par statut d’occupation au niveau des communes 7. La troisie`me base de donne´es que
nous utilisons est le Recensement de la population qui fournit des informations sur
le parc de logement et la population des espaces e´tudie´s (Insee, 2013). Enfin, nous
7. Le dispositif FilosoFi (Insee), qui est venu remplacer la source RFLM, fournit des informations
plus re´centes mais qui ne sont pas de´sagre´ge´es par statut d’occupation.
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avons re´cupe´re´ les donne´es du site  Demande de logement social  8 pour connaˆıtre
le nombre de demandes et d’attributions de logement dans chaque commune.
3.2 Variables retenues
Pour caracte´riser les contrastes de l’offre de logement social et ses dynamiques
d’e´volution, nous avons proce´de´ a` quatre choix me´thodologiques. Le premier est ce-
lui des variables, que nous avons regroupe´es en quatre groupes : caracte´ristiques des
logements, profil des locataires, dynamiques de construction re´cente et configuration
d’acteurs intervenant dans la gestion du parc (Table 2). Dans cette partie, nous justi-
fions le choix des variables et de´crivons la manie`re dont elles ont e´te´ construites pour
les plus complexes d’entre elles. Nous travaillons sur des variables continues (excepte´
pour la variable dichotomique indiquant la pre´sence de projets de re´novation urbaine)
que nous avons standardise´es pour pouvoir comparer la distribution des valeurs.
3.2.1 Le stock de logement et la gestion du passe´
Le premier ensemble de variables concerne les caracte´ristiques des logements so-
ciaux. La politique du logement social est caracte´rise´e par une forte  de´pendance
au sentier  en raison de la durabilite´ des logements qui ge´ne`re une forte inertie. Le
pourcentage et le nombre de logements sociaux est alors un indicateur qui
permet de de´crire la place du logement social dans le parc de logement de chaque
commune mais aussi de prendre en compte le poids des politiques de construction
ante´rieures. Nous le comple´tons par l’aˆge moyen du parc afin de de´tecter les en-
jeux actuels lie´s a` son entretien et son renouvellement. De plus, le souci des municipa-
lite´s de de´concentrer leur parc social et la gestion des grands ensembles apparaissent
comme des pre´occupations croissantes. Afin d’identifier les communes concerne´es par
ces enjeux, nous retenons deux indicateurs. Premie`rement, nous utilisons une variable
dichotomique indiquant la pre´sence (ou non) d’un programme de l’ANRU sur le
territoire municipal. Deuxie`mement, nous calculons un indice de concentration
spatiale du parc social au niveau des communes, en utilisant la ge´olocalisation
des logements dans le RPLS. Il estime pour chaque logement social de chaque com-
mune le nombre de logements sociaux situe´s dans un rayon de 100 me`tres rapporte´
au nombre de logements sociaux de la commune. On note que les logements sociaux
sont distribue´s de fac¸on homoge`ne entre les quartiers de certaines communes alors
que d’autres sont concentre´s dans un seul espace. Enfin, nous caracte´risons les parcs
sociaux locaux par leurs loyers moyens dont les niveaux refle`tent en partie l’aˆge du
parc et le financement avec lequel les logements ont e´te´ construits. Nous prenons en
compte la part de logements collectifs au sein des parcs sociaux, qui indique
en partie leur localisation et leur e´poque de construction.
8. https ://www.demande-logement-social.gouv.fr/
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3.2.2 La gestion du parc : organismes logeurs et re´servataires
Le deuxie`me ensemble de variables s’inte´resse aux types d’acteurs locaux en charge
de la politique du logement social. Certaines communes ont adopte´ des politiques de
construction proactive en s’appuyant sur leurs OPH municipaux. D’autres ont de´le´gue´
ce pouvoir a` des bailleurs exte´rieurs plus ou moins inde´pendants vis-a`-vis des pouvoirs
publics, conduisant a` une multiplication des strate´gies qui s’appliquent sur ces terri-
toires. Il existe alors une grande he´te´roge´ne´ite´ dans l’organisation des politiques de
construction, d’attribution et de gestion des logements sociaux a` l’e´chelle locale. Pour
rendre compte de la pluralite´ de ces configurations institutionnelles, nous conside´rons
d’une part l’implication de la commune dans la politique du logement social en me-
surant la part de logements posse´de´s par l’OPH municipal. D’autre part,
nous calculons un indicateur synthe´tique qui estime la fragmentation du paysage
institutionnel de la gestion du parc social pour chaque municipalite´. Nous utilisons
l’indice de Herfindahl-Hirschman 9 qui est habituellement utilise´ pour calculer le degre´
de concurrence au sein d’un marche´. Un indice proche de 1 correspond a` une situation
dans laquelle un seul bailleur controˆle une large part du stock de logements sociaux
(tendance monopolistique). A l’inverse, un indice est proche de 0 quand de nombreux
bailleurs se partagent la gestion des logements sociaux dans une commune 10.
Outre les bailleurs, la gestion des logements sociaux de´pend aussi des re´servataires
des logements. Les re´servataires disposent d’un droit de proposition de candidats
qu’ils soumettent aux commissions d’attribution des logements qui de´tient le pouvoir
de de´cision finale. Ici, nous nous inte´ressons a` l’implication d’Action Logement dans le
processus d’attribution en calculant la part des logements re´serve´s par Action
Logement parmi les logements re´serve´s. La participation d’Action Logement
est susceptible d’avoir des effets originaux sur le peuplement du logement social,
car il s’agit d’une voie d’acce`s privile´gie´e pour les salarie´s appartenant aux classes
moyennes. Or, cette entite´ participe de fac¸on tre`s variable a` la politique du logement
social selon les territoires. Si elle est absente de nombreuses communes e´loigne´es des
grands centres d’emploi, elle posse`de de plus nombreuses re´servations de logements
dans les zones dynamiques.
3.2.3 Dynamiques de construction : entre contraintes et composition
En troisie`me lieu, nous nous inte´ressons aux dynamiques re´centes de production
des logements sociaux. Pour cela, nous avons construit une variable indiquant la
part de logements construits depuis 2000 dans l’ensemble du parc. Cet
9. H =
∑n
i=1 s
2
i− 1n
1− 1n
ou` n est le nombre de bailleurs dans la commune et si la part du parc dont
chaque bailleur a la gestion
10. exemples de Montreuil (H-index=0.5) et de Rueil-Malmaison (H-index=0.06) illustrent que les
configurations institutionnelles peuvent eˆtre tre`s contraste´es (voir Annexe : Figure 8). A Montreuil,
l’OPH municipal ge`re 73% du parc, alors qu’a` Rueil-Malmaison, la gestion du parc social est partage´e
entre de nombreux bailleurs, meˆme si on observe que chaque bailleur a son stock concentre´ dans
certains quartiers.
9
indicateur est e´troitement lie´ a` la mise en place de la loi SRU dans les communes
ayant moins de 20 ou 25% de logements sociaux. Pour interpre´ter cette variable, il
est ne´cessaire de prendre en compte les contraintes qui pe`sent sur la production de
logement, notamment sur l’acce`s au foncier, que nous mesurons ici par la densite´ de
population de la commune. La mesure quantitative de la construction re´cente est
toutefois insuffisante. En effet, le parc social est loin de former un habitat uniforme
et il est donc ne´cessaire de regarder le type de logement social re´cemment produit.
Nous retenons plus spe´cifiquement la part respective des logements PLA-I et
PLS dans les logements construits depuis 2000. Pour construire cette variable,
nous e´tablissons une correspondance entre le financement initial et les cate´gories
actuelles de financement des logements. Nous reprenons la me´thode retenue par le
Ministe`re du logement 11, qui propose un regroupement des financements initiaux dans
les trois grandes cate´gories actuelles sur la base des plafonds de ressource. A l’e´chelle
de l’agglome´ration parisienne, la part de chaque financement mobilise´ dans l’ensemble
des constructions depuis 2000 se modifie : la proportion de PLS augmente, tandis que
celle du PLA-I reste a` des niveaux faibles (Figure 1). A l’e´chelle des communes, cette
variable est une manie`re de repe´rer les dynamiques de diffe´rentiation du parc et les
variations locales dans les strate´gies de peuplement des bailleurs.
Figure 1: Part de chaque financement dans les constructions neuves. Agglome´ration pa-
risienne, 2000-2013
Champ : Unite´ urbaine de Paris
Lecture : 19% des logements sociaux construits en 2013 appartiennent au type PLS
3.2.4 L’occupation du parc
Le dernier ensemble de variables s’inte´resse a` la diversite´ des profils socio-e´conomiques
des locataires des logements sociaux. Nous observons d’une part la distribution des
11. Circulaire relative aux conventions d’utilite´ sociale (CUS) des organismes HLM, 12 avril 2010.
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revenus au sein du parc social pour chaque commune en regardant le premier quar-
tile de revenu et le revenu me´dian des locataires du parc social. D’autre
part, nous mesurons l’attractivite´ des parcs sociaux par le taux de vacance calcule´
comme le nombre de logements vacants rapporte´s aux logements occupe´s (de´finition
officielle du Ministe`re). Le nombre tre`s e´leve´ de demandes de logement social et la
forte tension sur le marche´ du logement en Ile-de-France pourrait laisser penser que
la vacance soit faible. Or, il existe des communes pe´riphe´riques, parfois mal desser-
vies par les transports, dont le parc social apparaˆıt peu attractif et connaˆıt des taux
de vacances importants, a` l’instar des communes d’Orsay ou de Bussy-Saint-Georges
(autour de 15%). Enfin, nous utilisons une mesure comple´mentaire du taux de vacance
en observant le nombre de demandes de logement adresse´es a` chaque commune,
graˆce a` laquelle nous obtenons des informations sur leurs capacite´s d’he´bergement.
Moyenne Std.Dev. Obs min max
Population
Population municipale 30152.2 33593.4 341 2869 238395
Re´sidences principales 12881.4 16646.2 341 1113 127446
Caracte´ristiques du parc social
Nombre d’HLM 3051.7 4156.6 341 102 32445
% d’HLM 22.6 13.4 341 1 65
% de logement collectif 92.8 12.6 341 29 100
Age moyen 36.2 11.9 341 6 97
Loyer moyen 6.5 0.8 341 5 10
Part moyenne d’HLM a` 100m 12.2 13.7 341 1 100
Part des communes concerne´es par l’ANRU 39.0 - 341 0 100
Gestion du parc social
Indice de concentration des bailleurs 0.2 0.2 341 0 1
% de´tenu par l’OPH municipal 6.4 18.2 341 0 87
% re´serve´ par Action Logement 26.1 11.3 341 0 91
% de´tenu par l’OPH de´partemental 11.7 18.5 341 0 91
Dynamiques de construction re´cente
Densite´ de population de la commune 58.8 67.8 341 2 423
% d’HLM construits apre`s 2000 22.1 17.8 341 0 90
% de PLA-I parmi les nouveaux logements 11.4 11.3 341 0 78
% de PLS parmi les nouveaux logements 22.9 24.1 341 0 100
Profil des locataires
Premier quartile de revenu par UC 9439.8 2236.9 341 4429 15184
Revenu me´dian par UC 14864.6 2933.5 341 8591 22742
% de logement vacant 2.4 2.6 341 0 19
Nombre de demandes 1408.1 1791.0 341 0 10904
Nombre de demandes par logement 0.6 0.4 341 0 4
Table 2: Caracte´ristiques des communes de l’agglome´ration parisienne
11
3.3 Zone d’e´tude : l’agglome´ration parisienne
Le deuxie`me choix me´thodologique concerne la zone ge´ographique d’inte´reˆt. Notre
analyse porte sur l’agglome´ration parisienne qui pre´sente plusieurs spe´cificite´s inte´ressantes.
D’abord, il s’agit d’un espace dynamique et attractif : depuis 1990, la population a
augmente´ d’1.38 million d’habitants, le stock global de logement de 800,000 unite´s,
et la croissance annuelle moyenne du parc de logement social s’e´le`ve a` 1.5%. Le parc
social est tre`s important puisqu’il accueille 26.1% de la population de l’agglome´ration
parisienne. Il est donc susceptible de pre´senter une gamme de situations varie´es. En-
suite, le territoire francilien se caracte´rise par une forte tension sur le marche´ du
logement, mais aussi dans le secteur social. Les niveaux e´leve´s des prix a` l’accession
et des loyers dans le secteur prive´ fragilisent la mobilite´ et les choix re´sidentiels des
cate´gories populaires et moyennes. Paralle`lement, la demande de logement social est
forte (635,000 demandes fin 2015, soit 34% du total des demandes en France). Enfin,
l’agglome´ration parisienne se caracte´rise par de forts contrastes sociaux, les communes
se distribuant sur un continuum allant des espaces les plus exclusifs socialement aux
quartiers les plus de´favorise´s. Pris ensemble, ces diffe´rents e´le´ments agissent sur l’or-
ganisation des politiques locales du logement social. Nous travaillons plus pre´cise´ment
sur les communes appartenant a` l’unite´ urbaine de Paris, et nous excluons de l’analyse
les communes ayant un parc de logement social re´siduel (infe´rieur a` 100 logements)
ou un taux de vacance trop e´leve´ (supe´rieur a` 20%). Au total, l’analyse porte sur 341
communes 12 dont la Figure 2 repre´sente la distribution selon le stock de logements
sociaux. Elles repre´sentent 95% du stock total de logements sociaux de la re´gion
Ile-de-France, soit 1,136,315 unite´s.
Figure 2: Distribution des communes selon le stock de logement social, 2013
Champ : 341 communes de l’unite´ urbaine de Paris
12. Ces 341 sont distribue´es dans Paris, les trois de´partements de la petite couronne (Hauts-de-
Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne) et une petite partie des quatre de´partements de banlieue
plus e´loigne´e (Seine-et-Marne, Yvelines, Essonne, Val-d’Oise).
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3.4 Unite´ ge´ographique d’analyse : la commune
L’e´chelle territoriale utilise´e pour l’analyse est la commune. Ce crite`re est per-
tinent pour trois raisons. D’abord, travailler a` l’e´chelle de la commune permet de
de´montrer empiriquement l’he´te´roge´ne´ite´ du parc social et de ses e´volutions re´centes.
Cette e´chelle d’e´tude permet d’explorer les dimensions locales et qualitatives qui in-
terviennent dans la production et la gestion du logement social et qui modifient son
roˆle dans les dynamiques de se´gre´gation. Ensuite, meˆme si les institutions et les lois
nationales continuent de jouer un roˆle essentiel, les municipalite´s correspondent a` des
espaces cle´s d’e´laboration et de mise en œuvre des politiques du logement. Plus par-
ticulie`rement, les politiques du logement social sont au centre des strate´gies de lutte
contre la se´gre´gation urbaine dont les municipalite´s doivent, en premier lieu, ge´rer les
effets. Il fait donc sens de conside´rer chaque commune comme un ensemble ayant sa
cohe´rence propre. Enfin, l’e´chelle de la commune permet de croiser diffe´rents types
de variables disponibles a` cette e´chelle territoriale, de fac¸on a` explorer les liens entre
politiques du logement social, caracte´ristiques sociales des espaces et dynamiques
politiques et e´lectorales qui pe`sent sur l’organisation des politiques du logement.
Toutefois, l’e´chelle communale ne permet pas de de´tecter les diffe´rences du parc so-
cial entre les quartiers. Ceci peut eˆtre geˆnant car les repre´sentations les plus courantes
du logement social, ge´ne´ralement rattache´es a` l’image des  cite´s , ne correspondent
qu’a` une fraction des territoires municipaux. Notre typologie pourra donc eˆtre utilise´e
pour de´velopper des recherches qualitatives sur certains types de commune et leurs
diffe´rences internes. Elle pourra aussi eˆtre croise´e avec des recherches syste´matiques
sur d’autres aspects des ine´galite´s urbaines et des politiques locales.
3.5 Me´thodes : analyse factorielle et classification
Enfin, le quatrie`me choix me´thodologique concerne l’outil statistique permettant
de de´crire de fac¸on syste´matique les contrastes locaux du logement social. Nous avons
d’abord conduit une Analyse en Composantes Principales (ACP) sur les variables de
chacune des quatre dimensions retenues pour repe´rer les facteurs de diffe´renciation
les plus structurants. Puis, nous avons construit une typologie en proce´dant a` une
Classification Ascendante Hie´rarchique (CAH) pour l’ensemble des variables sur les
communes. La strate´gie d’agre´gation retenue est celle du complete linkage (saut maxi-
mum) : la distance entre deux types est de´finie par la plus grande distance entre les
deux e´le´ments les plus diffe´rents de ces deux types (le nombre de types n’e´tant pas fixe´
a priori). Pour que deux communes appartiennent au meˆme groupe, il ne suffit donc
pas qu’elles aient un pourcentage de logement social similaire, mais il faut qu’elles se
ressemblent pour la plupart des variables retenues.
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4 Re´sultats
4.1 Description ge´ne´rale de la typologie
La CAH sugge`re de retenir une partition des 341 communes de l’unite´ urbaine
en dix types, comme le montre le dendrogramme (voir Annexe : Figure 7). La Table
3 indique le nombre de communes, de logements sociaux et la population de chaque
type. On voit que leur taille est assez variable. Le plus important est le type 3, qui
compte 78 communes et rassemble pre`s du tiers du parc de logement social et le quart
de la population de l’unite´ urbaine. Les types 2 et 4 rassemblent un faible nombre
de communes mais comptent chacun plus de 15% du parc social. Les types 5, 9 et 10
concentrent chacun autour de 10% du parc de logement social. Enfin, les types 1, 6,
7 et 8 comptent peu de communes et une faible part du stock de logement social.
Type Nb. Comm. Log. soc % Log. soc Pop. % Pop
1 25 56,172 4.9 896,265 8.7
2 10 193,403 17.0 1,712,481 16.7
3 78 360,278 31.7 2,537,101 24.7
4 20 187,214 16.5 1,153,322 11.2
5 66 93,696 8.2 1,468,639 14.3
6 36 18,595 1.6 290,690 2.8
7 7 3,332 0.3 73,681 0.7
8 13 11,474 1.0 144,143 1.4
9 69 118,601 10.4 1,215,886 11.8
10 17 93,550 8.2 789,692 7.7
Total 341 1,136,315 100 10,281,900 100
Table 3: Caracte´ristiques ge´ne´rales des types
Si l’on examine la localisation des types (Table 4 et Figure 3), les types 1 et 5 sont
surtout compose´s de communes de l’Ouest de l’agglome´ration, allant des arrondisse-
ments du centre-ouest parisien aux Yvelines. Les types 4 et 10 sont tre`s nettement
concentre´s dans l’espace de la petite couronne, le groupe 4 e´tant davantage repre´sente´
en Seine-Saint-Denis et le type 10 davantage dans les Hauts-de-Seine. Le type 3 est
majoritairement constitue´ de communes de Seine-Saint-Denis et reste bien repre´sente´
dans les communes dense´ment peuple´es de grande couronne. Les types 6, 7, 8 et
9 sont constitue´s de communes plus e´loigne´es du centre de l’unite´ urbaine dans les
de´partements de la grande couronne. Enfin, le type 2 est particulier puisqu’il est
exclusivement compose´ des arrondissements pe´riphe´riques et de l’Est de Paris.
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Types 75 92 93 94 77 78 91 95 Total
1 6 3 3 0 2 8 2 1 25
2 10 0 0 0 0 0 0 0 10
3 0 2 19 10 7 13 15 12 78
4 0 5 8 6 0 0 0 1 20
5 4 12 3 10 3 18 10 6 66
6 0 2 0 2 7 7 13 5 36
7 0 1 0 1 2 0 3 0 7
8 0 1 0 0 3 3 4 2 13
9 0 1 4 10 12 11 13 18 69
10 0 8 2 6 0 1 0 0 17
Total 20 35 39 45 36 61 60 45 341
Table 4: Nombre de communes de chaque type par de´partements
Afin de faciliter la pre´sentation des types et d’ope´rer des comparaisons pertinentes
entre eux, il est utile de les rassembler en groupes de types. Pour cela, nous avons
retenu trois crite`res. D’une part, nous comparons les types qui ont des localisations
ge´ographiques proches, car les communes sont susceptibles d’avoir des proble´matiques
foncie`res similaires ayant des effets sur les logiques de construction et de gestion des
logements sociaux. D’autre part, nous analysons ensemble les types dont les com-
munes pre´sentent des similitudes quant a` leurs profils sociaux, en nous appuyant sur
la typologie des profils socioprofessionnels d’E. Pre´teceille (2003). Enfin, nous regrou-
pons les types ou` le logement social occupe une place comparable dans la structure
du parc de logement. Ces trois crite`res (localisation ge´ographique, profil social, im-
portance relative du logement social) nous permettent de rassembler les dix types
en trois sous-ensembles. Le premier correspond aux espaces de proche banlieue et
dense´ment peuple´s de banlieue plus e´loigne´e, appartenant majoritairement aux es-
paces populaires de la me´tropole, ou` le logement social occupe une place importante
(types 3, 4 et 10). Le deuxie`me regroupe les espaces favorise´s du centre et de l’Ouest
de l’agglome´ration, ou` le logement social occupe une place plus re´duite (types 1 et 5).
Enfin, le troisie`me sous-ensemble correspond aux communes socialement me´lange´es,
situe´es a` la pe´riphe´rie de l’unite´ urbaine, ou` le logement social recouvre des formes
multiples (types 6, 7, 8 et 9) 13. Les caracte´ristiques les plus saillantes de chaque type
sont synthe´tise´es dans les Tables 5, 6 et 7. Les re´sultats pour l’ensemble des variables
sont reporte´s en Annexe (Table 8).
13. Nous ne pre´sentons pas les re´sultats du deuxie`me type, qui concerne les arrondissements
pe´riphe´riques de Paris. Ces espaces sont regroupe´s dans un meˆme type principalement sur la base
de l’importance de leurs stocks de logements sociaux et de la demande. Aussi, une typologie propre
a` ces espaces semble ne´cessaire pour en comprendre l’he´te´roge´ne´ite´.
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Figure 3: Distribution de l’ensemble des types. Unite´ urbaine de Paris - 2013
4.2 Ge´rer et diversifier le patrimoine social historique
Les types 3, 4 et 10 rassemblent 115 communes, soit un tiers du total, 56% des
logements sociaux et 44% de la population. Elles sont pre´sentes dans diffe´rents es-
paces de banlieue, avec une sur-repre´sentation dans la petite couronne (58%) et dans
les communes de taille de´mographique importante en banlieue plus e´loigne´e. Aucun
de ces types n’est pre´sent dans Paris intra-muros.
Ces trois types se distinguent d’abord par l’importance de leurs stocks de loge-
ments sociaux, dont la me´diane municipale s’e´le`ve a` 4440 (elle est de 1750 logements
sociaux a` l’e´chelle de l’agglome´ration). Le pourcentage de logement social est aussi
plus important qu’en moyenne et que dans l’ensemble des autres types : trois quarts
des communes ont plus de 25% de logement social et, dans les groupes 3 et 4, un
quart des municipalite´s en a plus de 40%. Logiquement, tre`s peu de communes sont
soumises a` la loi SRU et aucune n’est en situation de carence au regard de ses obli-
gations triennales pour la pe´riode 2011-2013 14.
Ces types font e´galement face a` un nombre e´leve´ de demandes. Ceci est lie´ a` la
pre´sence de me´nages modestes ne pouvant faire face aux prix du secteur prive´, d’une
part, et a` l’attractivite´ de ces parcs sociaux en raison de leur localisation, d’autre
part. Le niveau e´leve´ des demandes est aussi lie´ a` l’inadaptation croissante d’une par-
tie des nouveaux logements sociaux, trop one´reux, ce qui ge´ne`re une augmentation
des refus de la part des demandeurs. La combinaison de ces facteurs se traduit par une
faible rotation des locataires. Il faut cependant nuancer ce constat ge´ne´ral. Ainsi, dans
les communes du type 4 telles qu’Aubervilliers ou Vitry-sur-Seine, la forte demande
se combine avec un taux de vacance plus e´leve´ qu’en moyenne (de l’ordre de 3.5%)
refle´tant une perte d’attractivite´ d’une partie du parc devenu ve´tuste. A l’inverse,
14. Bilan 2015 de l’article 55 de la loi SRU. Ministe`re du logement et de l’habitat durable.
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dans les communes favorise´es du type 10 comme a` Levallois-Perret ou a` Courbevoie,
le niveau e´leve´ des demandes s’inscrit dans des contextes ou` la vacance est faible
(1.9% en moyenne). Dans ces communes ou` les prix du marche´ immobilier excluent
les classes populaires et les cate´gories interme´diaires, la forte demande se heurte a`
un parc social moins important et de´ja` fortement occupe´ du fait de l’avantage rela-
tif e´leve´ qu’il procure. On peut faire l’hypothe`se que la combinaison d’une demande
e´leve´e et d’une capacite´ d’accueil limite´e dans les parcs sociaux de ces espaces attrac-
tifs entraˆıne une attention accrue de la part des re´servataires et des bailleurs dans la
se´lection des locataires, en lien avec les strate´gies de peuplement des municipalite´s.
En particulier, on peut penser que la tension qui s’exerce sur le parc HLM soit mise en
avant pour justifier une re´organisation des crite`res de hie´rarchisation des demandes
e´ligibles, conduisant a` limiter l’accueil des me´nages modestes dans ces contextes lo-
caux.
Enfin, ces trois types se de´marquent par des niveaux de construction re´cente assez
limite´s. La part de logements sociaux mis en location apre`s 2000 repre´sente entre 13%
et 15% des logements (22.1% dans l’unite´ urbaine). Ces communes sont, pour une large
part, marque´es par les pe´riodes d’urbanisation intense des anne´es 1960 et 1970 et ont
accueilli les grands ensembles typiques de cette pe´riode. A l’instar des communes de
l’ancienne banlieue rouge, de nombreuses municipalite´s de ces trois types ont pendant
longtemps de´veloppe´ des politiques du logement destine´es a` l’accueil des cate´gories
populaires (Oberti, 2007). Ainsi, en 1970, plus de 40% de l’actuel parc de logements
sociaux de ces types e´tait de´ja` construit. Dans les types 3 et 4, l’anciennete´ des parcs
sociaux se traduit par la pre´sence de nombreux quartiers prioritaires de la Politique
de la Ville. De`s lors, l’entretien et la re´habilitation des parcs sociaux repre´sentent
des enjeux majeurs pour ces communes. On peut supposer que cette pre´occupation
s’accompagne du de´sir de renforcer la mixite´ sociale en soutenant l’arrive´e des classes
moyennes et supe´rieures dans le parc prive´.
Figure 4: Distribution des types 3, 4 et 10. Unite´ urbaine de Paris - 2013
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Plusieurs diffe´rences apparaissent et permettent de complexifier la compre´hension
des situations du parc social dans ces espaces. Elles concernent a` la fois le profil des
locataires, les types de constructions re´cemment engage´s, et les configurations d’ac-
teurs qui interviennent dans la gestion des parcs et de leur peuplement.
En premier lieu, bien que les niveaux de construction des trois types soient assez
faibles en moyenne, on observe des orientations diffe´rentes de`s lors que l’on prend
en compte les types de financement qui sont mobilise´s depuis 2000. Ainsi, les com-
munes du type 10 ont nettement plus recours au financement PLS (29% en moyenne
contre 23% dans l’unite´ urbaine), tandis que les communes des types 3 et 4 l’uti-
lisent relativement peu (15 et 16%). A l’inverse, les communes du type 4 mobilisent
davantage le financement PLA-I. Ces orientations montrent des volonte´s diffe´rentes
dans les cate´gories de population vise´es par les constructions re´centes. Si on le relie
aux revenus des locataires actuels, on voit que ces dynamiques de construction sont
susceptibles de renforcer la diffe´rentiation sociale au sein du parc HLM. Par exemple,
les locataires du groupe 10 ont un revenu me´dian supe´rieur a` la moyenne alors meˆme
que la part de PLS occupe une place pre´ponde´rante dans les constructions re´centes
de ces communes. A l’inverse, les locataires des groupes 3 et 4 ont les revenus les
plus faibles de la typologie, et les dynamiques re´centes de construction ne semblent
pas indiquer une volonte´ ou une capacite´ de proposer des logements a` destination des
me´nages plus aise´s.
Ensuite, les configurations d’acteurs qui interviennent dans la gestion des parcs
sociaux de ces trois types sont sensiblement diffe´rentes. L’indice de concentration de
la gestion du parc est nettement plus e´leve´ dans les types 4 et 10 que dans le reste de
l’agglome´ration. Dans ces deux types, les Offices HLM municipaux constituent un ins-
trument central de gestion de l’habitat populaire. En moyenne, les OPH municipaux
des communes du type 4 ge`re 62% du parc et 49% dans le type 10. On remarque donc
que l’implication des OPH municipaux est e´leve´e dans les types 4 et 10, mais que
le peuplement de leurs parcs, ainsi que leurs trajectoires d’e´volutions re´centes, sont
sensiblement diffe´rentes. Dans le type 3, la gestion du parc social est fragmente´e entre
diffe´rents bailleurs et il n’y a pas d’OPH municipal. Les Offices publics ne sont toute-
fois pas totalement absents des communes type 3. En effet, on observe le poids impor-
tant des offices de´partementaux (OPH du Val-de-Marne a` Champigny-sur-Marne) ou
intercommunaux (Plaine Commune Habitat a` Saint-Denis), mais ces variables n’ont
pas e´te´ inclues dans la classification et n’empeˆchent donc pas l’e´clatement de l’indice
de concentration des bailleurs.
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Type 3 Type 4 Type 10
Nombre de HLM E´leve´ E´leve´ E´leve´
% de HLM E´leve´ E´leve´ E´leve´
Nombre de demandes E´leve´ E´leve´ E´leve´
% de HLM construits apre`s 2000 Faible Faible Faible
Premier quartile de revenu par UC Faible Faible E´leve´
Second quartile de revenu par UC Faible Faible E´leve´
% de PLA-I parmi les nouveaux logements - E´leve´ Faible
% de PLS parmi les nouveaux logements Faible Faible E´leve´
Indice de concentration des bailleurs - E´leve´ E´leve´
% de´tenu par l’Office municipal Aucune E´leve´ E´leve´
Table 5: Re´sume´ des principales caracte´ristiques des types 3, 4 et 10
Ainsi, les communes des types 3, 4 et 10 sont compose´es des parcs sociaux les
plus importants de l’agglome´ration. Pour une grande partie d’entre elles, le logement
social a e´te´ au centre de leurs mode`les de de´veloppement afin d’accueillir les cate´gories
populaires (Oberti, 2007). La comparaison de ces trois types montre toutefois que
le pourcentage de logement social, s’il constitue une caracte´ristique majeure de ces
communes, n’est pas un indicateur suffisant pour caracte´riser leurs parcs sociaux.
D’une part, une diffe´rence fondamentale tient au type d’offre locative vers laquelle les
communes s’orientent, et donc a` leurs strate´gies de peuplement dans le parc social.
D’autre part, ces diffe´rences tiennent a` la gestion du parc, qui peut eˆtre fortement
lie´e aux structures politiques municipales, ou de´pendre de configurations d’acteurs se
situant a` des e´chelles plus larges. Enfin, le type 10 montre que l’on retrouve des parcs
de logements sociaux comparables dans des communes pourtant e´loigne´es du point de
vue de leur profil social. En effet, ce type concerne a` la fois des communes favorise´es,
comme Suresnes, et des communes plus populaires, a` l’instar de Saint-Ouen. Cela
sugge`re que c’est de la rencontre entre les dynamiques du logement social et d’autres
facteurs relatifs aux politiques de l’habitat et aux e´volutions du marche´ immobilier
que se construit le roˆle du logement social dans la division sociale de l’espace.
4.3 Attitudes face a` la loi SRU et re´gulation du peuplement
dans les communes re´sidentielles
Les types 1 et 5 rassemblent 91 communes, soit un quart du total, 13% des lo-
gements sociaux et 23% de la population. Les communes de ces deux types sont
sont particulie`rement pre´sentes dans les arrondissements de l’Ouest de Paris, puis
dans la partie centrale des Hauts-de-Seine qui se prolongent dans les Yvelines au-
tour de Saint-Germain-en-Laye au Nord-Ouest et de Ve´lizy-Villacoublay au Sud. Ces
types ne sont que faiblement repre´sente´s dans l’Est de l’agglome´ration. En effet, en
Seine-Saint-Denis et dans le Val-de-Marne, ces types concernent seulement des pe-
tites communes dont les profils sociaux sont les plus e´leve´s du de´partement comme
Saint-Maure-des-Fosse´s et Le Raincy (type 5) ou encore Pavillons-sous-Bois (type 1).
Ces communes ont, en moyenne, des stocks de logement social assez limite´s en
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valeur relative et absolue. Ainsi, les trois quarts d’entre elles ont moins de 20% de
logements sociaux et sont concerne´es par la loi SRU. Si l’on trouve quelques grands
ensembles HLM comme dans les quartiers Nord d’Asnie`res-sur-Seine (type 1) ou le
quartier du Bel-Air a` Saint-Germain-en-Laye (type 5), ce type d’habitat reste margi-
nal et ne domine que dans tre`s peu de quartier.
Cette offre limite´e de logements sociaux est lie´e a` l’urbanisation de ces espaces.
Ge´re´es pour la plupart par des e´quipes politiques de droite, la politique du logement
de ces communes et la maˆıtrise du peuplement se sont historiquement structure´s
autour du de´veloppement d’une offre prive´e re´pondant aux inte´reˆts et aux attentes des
cate´gories moyennes et supe´rieures (Oberti, 2007). Logiquement, la part qu’occupe la
construction re´cente dans les parcs sociaux est nettement plus e´leve´e qu’en moyenne,
atteignant 27% pour le type 1 et 32.5% pour le type 5, bien que neuf communes de
ce dernier ne respectent pas leurs obligations triennales de la loi SRU. L’enjeu pour
ces communes n’est donc pas d’organiser l’entretien d’un parc ancien ni la rotation
des locataires, mais bien de de´velopper l’offre.
Les revenus des locataires sont supe´rieurs a` la moyenne de l’agglome´ration et a`
ceux de tous les autres types. Par exemple, le niveau du premier quartile de revenu
des locataires du type 5 n’est que tre`s le´ge`rement infe´rieur au revenu me´dian des
locataires du type 4. Ces niveaux de revenus plus e´leve´s co¨ıncident avec des niveaux
de loyers eux aussi supe´rieurs a` la moyenne de l’agglome´ration, et cela est confirme´
lorsque l’on conside`re se´pare´ment les diffe´rents types de logements sociaux 15.
Enfin, la gestion du parc de ces communes est porte´e par un grand nombre de
bailleurs de droit prive´. Aucune des communes des types 1 et 5 n’a d’Office municipal
HLM. La valeur des indices de concentration de la gestion du parc (=16) est ainsi
sensiblement plus faible qu’a` l’e´chelle de l’agglome´ration.
Toutefois, les types 1 et 5 pre´sentent des diffe´rences importantes de`s lors que
l’on conside`re dans le de´tail les dynamiques de construction re´cente, la capacite´ des
communes a` faire face aux besoins des populations locales, ainsi que les me´langes
d’acteurs implique´s dans la gestion des parcs.
Depuis 2000, les communes appartenant au type 5 se tournent tre`s largement vers
le financement PLS (35% en moyenne, contre 23% a` l’e´chelle de l’agglome´ration).
Ces communes favorise´es, qui sont souvent dans l’obligation le´gale de construire des
logements sociaux, cherchent donc a` limiter l’accueil des me´nages modestes y compris
dans le parc social. Ainsi, dans des communes comme Le Raincy, Le Ve´sinet ou
La Celle-Saint-Cloud, le financement PLS repre´sente plus de 70% des constructions
re´centes. Les communes du type 5 concentrent d’ailleurs plus de 20% des constructions
neuves en PLS de l’agglome´ration depuis 2000. Dans les communes du type 1, la
mobilisation du PLS dans les constructions re´centes est le´ge`rement en-dessous du
niveau moyen de l’agglome´ration (22%), pouvant toutefois atteindre des niveaux plus
importants dans certains espaces des Hauts-de-Seine (Rueil-Malmaison, Boulogne-
15. Les e´carts dans les niveaux de loyers s’expliquent en partie par le fait qu’il n’existe pas de
loyer minimum. Ainsi, les bailleurs et les communes qui accueillent des locataires ou une demande
tre`s modestes sont parfois conduits a` baisser leur niveau de loyer, ce qui n’est que peu le cas ici.
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Figure 5: Distribution des types 1 et 5. Unite´ urbaine de Paris - 2013
Billancourt). Mais surtout, on observe que l’utilisation du PLS dans ce type n’est pas
exclusive du recours aux autres cate´gories de financement, et notamment du PLA-I.
En effet, ce dernier repre´sente 14% des constructions re´centes, contre 11.4% a` l’e´chelle
de la me´tropole. On observe alors un me´lange des financements sollicite´s, indiquant la
pluralite´ des orientations retenues par les bailleurs sur ces territoires. Les communes
des types 1 et 5 sont donc dans des situations comparables du point de vue de la taille
relativement limite´e de leurs parcs de logements sociaux, de leurs obligations le´gales de
construction et des efforts quantitatifs re´alise´s. Cependant, elles n’optent pas pour les
meˆmes types de construction et n’ont donc pas en vue l’accueil des meˆmes cate´gories
de population au sein du parc social. Il apparaˆıt alors que la question de la re´sorption
des de´ficits de logements sociaux dans les communes qui en sont faiblement dote´es,
et donc l’enjeu de la meilleure re´partition spatiale du parc, ne peut pas uniquement
eˆtre pose´e en termes quantitatifs. Elle concerne aussi des aspects plus qualitatifs de la
politique du logement social, renvoyant a` la manie`re dont diffe´rentes offres locatives
sont de´veloppe´es pour re´pondre aux obligations de construction.
Il est possible de relier ces dynamiques de construction contraste´es a` deux fac-
teurs. Il s’agit premie`rement des acteurs intervenant dans la gestion des parcs. Dans
les types 1 et 5, la construction des PLS est davantage porte´e par les ESH. Le roˆle
plus important des OPH de´partementaux dans les communes du type 1 pourrai ex-
pliquer la place plus importante du PLA-I 16. On pourrait faire l’hypothe`se que les
municipalite´s du type 5 ne font de´libe´re´ment pas appel aux bailleurs publics de leurs
de´partements afin e´viter une diversification sociale trop importante de leurs loca-
taires. Deuxie`mement, ces deux types doivent re´pondre a` des niveaux de demande
16. Si, dans les Hauts-de-Seine, l’OPH de´partemental porte la majeure partie de la production en
PLA-I, il serait pour autant trop rapide d’e´tablir un lien entre pre´sence d’un OPH de´partemental et
construction de PLA-I. Par exemple, 41% de la production re´cente de l’Office HLM du Val-de-Marne
s’est faite en PLS. Par ailleurs, le type des constructions peut varier en fonction des communes pour
un meˆme OPH de´partemental.
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tre`s diffe´rents, ce qui peut avoir un impact sur les types de financement sollicite´s
dans la construction re´cente. Les communes du type 1 font face a` une demande net-
tement plus importante et donc potentiellement plus he´te´roge`ne, et on peut supposer
qu’elles de´veloppent une offre cohe´rente avec la diversite´ des besoins locaux.
Type 1 Type 5
Nombre de HLM Faible Faible
% de HLM Faible Faible
Nombre de communes soumises a` la loi SRU (carence´es) 15(1 ) 52(9 )
% de HLM construits apre`s 2000 E´leve´ E´leve´
Premier quartile de revenu par UC E´leve´ E´leve´
Second quartile de revenu par UC E´leve´ E´leve´
Indice de concentration des bailleurs Faible Faible
% de´tenu par l’office Municipal Aucun Aucun
Nombre de demande E´leve´ Faible
% de PLA-I parmi les nouveaux logements E´leve´ Faible
% de PLS parmi les nouveaux logements Faible E´leve´
% de´tenu par l’office De´partemental E´leve´ -
Table 6: Re´sume´ des principales caracte´ristiques des types 1 et 5
Ainsi, dans les communes des types 1 et 5, la construction de logements sociaux
et l’accueil des cate´gories modestes n’ont jamais vraiment constitue´ une priorite´.
Pourtant, le logement social n’est pas absent de ces espaces, et il connaˆıt aujourd’hui
un de´veloppement significatif et he´te´roge`ne. En effet, au vue des caracte´ristiques de
la construction re´cente, re´pondant elle-meˆme a` des demandes contraste´es, on observe
que les strate´gies de ces communes participent a` la diffe´renciation des trajectoires
d’e´volution du parc social dans l’agglome´ration. Les communes du type 5 privile´gient
le de´veloppement d’un offre destine´e aux cate´gories interme´diaires au travers des
ESH, confirmant la volonte´ de limiter l’implantation des Offices publics et, par la`,
l’arrive´e des familles modestes, tandis que les orientations prises par les acteurs de
la politique du logement social dans le type 1 indiquent une conception diffe´rente
de son de´veloppement. Si l’on compare cette dynamique avec celle des types 3 et 4,
on voit que les politiques de l’offre a` l’e´chelle locale peuvent aller dans le sens d’un
renforcement de la se´gre´gation au sein du parc social.
4.4 Le logement social multiforme aux marges de la me´tropole
Ce troisie`me groupe est constitue´ de quatre types (6, 7, 8 et 9) qui repre´sentent
des situations du logement social relativement peu prises en compte par la recherche.
Pourtant, ces parcs sociaux ont un roˆle cle´ dans la diffe´renciation des configurations
locales. Ces types concernent des communes re´sidentielles et socialement me´lange´es
situe´es, pour la grande majorite´, aux marges de l’unite´ urbaine ou dans les zones
moins dense´ment peuple´es de la proche banlieue. Ils repre´sentent 125 communes,
13.4% des logements sociaux et 17% de la population de l’agglome´ration. Le type 9
se de´marque des autres types par la taille plus importante de son stock moyen de
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logements sociaux et par la densite´ de population plus e´leve´e.
Ces communes ont des parcs sociaux plus re´duits qu’en moyenne (60% des com-
munes ont moins de 1,000 logements sociaux, et la moitie´ des communes des types
6 et 7 ont meˆme moins de 10% de logement social). Dans certaines communes du
type 9, on trouve quelques ensembles HLM importants, comme les Cite´s-jardins du
Plessis-Robinson. La part du logement social dans le parc locatif est plus importante
qu’en moyenne, ce qui est lie´ a` l’importance de la proprie´te´ d’occupation dans le
tissu pavillonnaire de ces communes. En ce qui concerne les dynamiques re´centes de
construction, pre`s de la moitie´ des municipalite´s ont progressivement e´te´ soumises aux
obligations de l’article 55 de la loi SRU en raison de leur croissance de´mographique.
Malgre´ le fait que la grande majorite´ des communes se soit engage´e dans des dyna-
miques de construction significatives, la demande reste faible. Cela peut s’expliquer
par le fait que l’avantage mone´taire et spatial que procurent les logements est plus
faible dans ces espaces e´loigne´s du centre de l’agglome´ration et ou` l’accession a` la
proprie´te´ reste abordable pour les classes moyennes et une frange des classes popu-
laires (Lambert, 2015). Par ailleurs, les logements sociaux sont souvent concentre´s sur
une partie du territoire des communes, parfois clairement identifie´e comme des quar-
tiers homoge`nes d’habitat social, a` l’instar de la Butte-Rouge a` Chaˆtenay-Malabry
(type 9). La concentration spatiale des parcs sociaux peut re´duire leur attractivite´ et
expliquer le faible nombre de demandes. Enfin, la gestion et la construction re´cente
reviennent largement aux bailleurs de droit prive´. Dans ces zones du marche´ du loge-
ment plus de´tendues, l’intervention publique pre´fe`re s’appuyer sur le tissu d’acteurs
de droits prive´s en encourageant les ESH a` s’y investir.
Figure 6: Distribution des types 6, 7, 8 et 9. Unite´ urbaine de Paris - 2013
Plusieurs e´le´ments permettent toutefois de complexifier une lecture trop rapide
qui masquerait la diversite´ interne de ces parcs sociaux. D’abord, le volume et les
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strate´gies de construction ne sont pas homoge`nes. Avant 2000, la majorite´ des com-
munes du type 6 n’avaient que peu de logements sociaux, tandis que les parcs des
communes du type 7 e´taient quasiment inexistant. La part que repre´sente la construc-
tion re´cente dans ces communes est donc hautement plus e´leve´ qu’en moyenne et que
dans les types 8 et 9. Il faut ensuite souligner la diversite´ dans les modalite´s de crois-
sance de ces parcs, dans des communes ou` les contraintes pour l’acce`s aux terrains
fonciers (disponibilite´ et prix) sont moins fortes que pour les autres types. Pour cer-
taines communes, cette croissance re´sulte du rachat par des bailleurs de logements
de´ja` existant, a` l’image de l’ope´ration d’acquisition par l’OPH du Val-de-Marne en
2007 du patrimoine ICADE a` Chevilly-Larue (type 9). La construction e´mane aussi
de petits programmes, comme a` Bois d’Arcy (type 6), dans les Yvelines, ou` 80% de
la production depuis 2000 re´sulte de construction neuve.
Au-dela` des volumes et des modalite´s de construction, les types de financement
mobilise´s varient. Dans le type 9, cinq fois plus de PLS que de PLA-I ont e´te´
construits (30% des constructions re´centes). Le de´veloppement du PLS s’inscrit dans
des contextes locaux diffe´rents des types 5 et 10, et les trajectoires re´sidentielles y
conduisant sont susceptibles de re´sulter d’autres arbitrages. Les trois autres types
ont nettement plus recours au PLA-I. Pour un quart des communes, ce pourcentage
de´passe 20%, soit une part deux fois plus e´leve´e qu’en moyenne dans l’agglome´ration.
Paralle`lement, le recours au PLS est limite´. La moitie´ des communes des type 6 et 8
n’y ont pas recours du tout. Soulignons que les effets de ces trajectoires divergentes
du parc social sur les recompositions sociales des banlieues plus e´loigne´es restent lar-
gement me´connus. On peut par exemple se demander si la construction du PLA-I
et du PLS va dans le sens d’un renforcement de la pre´sence des classes moyennes
dans le parc prive´ ou, a` l’inverse, amplifie la dynamique de paupe´risation des parcs
pavillonnaires peu valorise´s.
Si la quasi totalite´ des communes n’a pas d’OPH municipal, la gestion des parcs
sociaux n’est pas identique entre les quatre types. La gestion des logements sociaux
est concentre´e entre un petit nombre de bailleurs dans les communes ou` les niveaux
de construction sont plus limite´s (types 8 et 9). Le parc peut eˆtre domine´ par un
bailleur public (au Plessis-Robinson Hauts-de-Seine Habitat ge`re 91% du parc) ou a`
Orly (l’OPH du Val-de-Marne ge`re 88% du parc), ou un bailleur prive´ (Osica ge`re
78% du parc a` Roissy-en-Brie). La gestion du parc est bien plus e´clate´e entre de
nombreuses ESH dans les types 6 et 7 ou` la construction re´cente est plus dynamique.
Enfin, et c’est un point tre`s important, la part des logements re´serve´s par Action
Logement est e´leve´e dans les groupe 6, 7 et 8, puisqu’elle repre´sente plus de 30%
des logements contingente´s. Le pouvoir d’Action Logement sur les attributions des
logements peut eˆtre renforce´ selon la proximite´ des parcs sociaux avec des bassins
d’emploi. A Roissy-en-France par exemple (type 6), 91% des logements re´serve´s sont
sur les contingents d’Action Logement. Le poids d’Action Logement, qui n’e´tait pas
ressortis dans les autres types, montre que les entreprises ont un roˆle important dans
le peuplement de ces logements sociaux.
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Type 6 Type 7 Type 8 Type 9
Nombre de HLM Faible Faible Faible Faible
% de HLM Faible Faible Faible Faible
Nombre de demandes Faible Faible Faible Faible
% moyen de HLM a` 100m E´leve´ E´leve´ E´leve´ E´leve´
1er et 2e`me quartile de revenu par UC E´leve´ E´leve´ - Faible
% de HLM construits apre`s 2000 E´leve´ E´leve´ Faible Faible
% de PLA-I parmi les nouveaux logements E´leve´ - E´leve´ Faible
% de PLS parmi les nouveaux logements Faible Faible Faible E´leve´
Indice de concentration des bailleurs Faible Faible E´leve´ E´leve´
Part d’Action Logement dans les contingents E´leve´ - E´leve´ -
Table 7: Re´sume´ des principales caracte´ristiques des types 6, 7, 8 et 9
La comparaison des types 6, 7, 8 et 9 fait ressortir la pluralite´ des parcs sociaux
situe´s aux marges de l’unite´ urbaine et qui restent peu scrute´s par la recherche. La
construction re´cente de logements, la part importante des bailleurs de droit prive´
et des logements re´serve´s par Action Logement dans de nombreuses communes de
ces types montre leur importance pour comprendre les logiques de diffe´renciation
d’ensemble du logement social. Ces dynamiques peuvent conduire a` redessiner de
fac¸on originale les hie´rarchies socio-spatiales de ces espaces plus pe´riphe´riques.
5 Conclusion
Le logement social occupe une place centrale dans les politiques du logement en
France. Couramment associe´ a` la rele´gation des me´nages de´favorise´s et a` la concen-
tration des proble`mes sociaux, le parc social fait l’objet de nombreuses interventions
destine´es a` diversifier son peuplement et ame´liorer les conditions de logement des lo-
cataires. Dans le meˆme temps, le de´veloppement de l’offre de logement social continue
d’eˆtre un instrument majeur pour re´pondre aux besoins des cate´gories modestes et sa
meilleure re´partition spatiale reste une priorite´ pour favoriser la mixite´ sociale. Bien
que ces orientations soient e´nonce´es a` l’e´chelle nationale, notre analyse montre qu’il
existe de forts contrastes dans la manie`re dont s’organisent les politiques du logement
social a` l’e´chelle locale et dans les situations qui en re´sultent. Les re´sultats de cet
article indiquent ainsi la ne´cessite´ d’une lecture du parc social qui tient compte si-
multane´ment des indicateurs de´crivant les caracte´ristiques des parcs, les dynamiques
de production et les sche´mas d’acteurs locaux implique´s dans sa gestion.
Si nous retrouvons une opposition forte entre les communes re´sidentielles et les
communes qui ont historiquement donne´ la priorite´ au de´veloppement du logement so-
cial, l’analyse montre l’insuffisance du crite`re de pourcentage de logement social pour
comprendre les de´fis qui se posent a` l’action publique. Les dynamiques de construction
re´cente constituent un premier facteur de diffe´renciation majeur des parcs sociaux.
Diffe´rentes orientations sont prises localement dans le type d’offre locative sociale
de´veloppe´e. Aussi, la meilleure re´partition spatiale du stock de logement social ne
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peut pas eˆtre, a` elle seule, la garantie d’une re´duction de la se´gre´gation. Dans les com-
munes re´sidentielles et favorise´es, nos re´sultats montrent qu’il n’y a pas de re´ticence
ge´ne´ralise´e a` la construction de logements sociaux. En revanche, ces communes se
tournent vers le de´veloppement du logement social a` destination des classes moyennes,
alors meˆme que les classes populaires sont de´ja` peu pre´sentes. Ce processus montre
que les politiques du logement social jouent aussi un roˆle dans la compe´tition entre
les municipalite´s pour maintenir et favoriser l’installation des classes moyennes qui ne
peuvent plus se loger dans le parc prive´. De ce point de vue, on peut se demander si le
type de logement social construit dans les espaces les plus attractifs et se´lectifs de la
me´tropole agit encore en faveur de la re´duction des ine´galite´s urbaines et de la mixite´.
Deuxie`mement, les configurations d’acteurs implique´s dans la production, la ges-
tion des logements et la se´lection des locataires, contribuent a` complexifier la politique
du logement social. On observe que les bailleurs se spe´cialisent dans la gestion de cer-
tains types de parc et l’accueil de certaines cate´gories de population. Les OPH muni-
cipaux sont pre´sents dans une minorite´ de territoires ou` le stock de logement social est
ancien. Ils sont donc davantage porte´s vers la re´habilitation de leurs parcs et la mise
en place d’une rotation efficace. Fortement lie´s aux structures politiques municipales,
ils demeurent un levier puissant pour agir localement sur le peuplement du parc social.
Les bailleurs de droit prive´ occupent une place croissante dans le de´veloppement du
parc social, et de fac¸on plus intense encore dans les communes qui se sont re´cemment
engage´es dans la construction. Paralle`lement, la part que repre´sente les contingents
d’Action Logement dans les logements re´serve´s est un facteur de diffe´renciation de
premie`re importance. Il s’ave`re eˆtre un interlocuteur inte´ressant pour certaines com-
munes, e´tant donne´e l’importance qu’accorde cette filie`re re´servataire au logement
des salarie´s appartenant aux classes moyennes. On observe que la part de logement
re´serve´e par Action Logement est relativement plus importante en banlieue e´loigne´e
ou` les possibilite´s de construction  directe  sont plus larges.
La typologie sugge`re qu’il n’existe pas de stricte correspondance entre le profil
social d’une commune et la structure du parc de logement social. Pre´teceille (2005)
avait de´ja` insiste´ sur le fait que si une large partie de la population des quartiers
populaires vivait en HLM, une grande partie des locataires du parc social ne vi-
vait pas dans des quartiers typiquement populaires. Nous comple´tons ces re´sultats
en montrant que des espaces qui ont des profils sociaux tre`s diffe´rents peuvent avoir
des parcs sociaux similaires. D’autre part, la distribution spatiale des types montre
d’importantes discontinuite´s, qui viennent complexifier les oppositions traditionnelles
entre centre et pe´riphe´rie, Est et Ouest de l’agglome´ration. Il est alors ne´cessaire
de conside´rer l’habitat social dans toute sa complexite´ et dans ses rapports avec les
autres segments des marche´s locaux du logement pour en appre´cier les effets sur la
se´gre´gation et de´velopper des politiques publiques adapte´es.
En partant de nos re´sultats et du constat de la multiplicite´ des situations du lo-
gement social, deux se´ries d’interrogations e´mergent. D’une part, comment expliquer
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l’appartenance d’une commune a` un type ? Comment les politiques du logement social
sont-elles concre`tement mises en place a` l’e´chelle locale ? Pour re´pondre a` ces deux
premie`res questions, il nous semble pertinent de repartir de l’histoire socio-politique
des municipalite´s. De plus, l’analyse des interactions entre les diffe´rents types d’ac-
teurs a` l’e´chelle locale, et les ressources politiques, financie`res, territoriales auxquelles
elles donnent acce`s, serait une piste a` privile´gier (Ramond, 2015). Il faudrait alors
e´tudier comment les questions de l’accueil des populations modestes et de la mixite´
sociale sont rede´finies a` l’e´chelle locale et les interventions auxquelles elles donnent
lieu. Enfin, il semble important d’inte´grer l’analyse des politiques du logement social
dans une e´tude plus large de l’action publique locale et des strate´gies de peuplement.
D’autre part, quels sont les effets des diffe´rents parcs sociaux sur la se´gre´gation et
le peuplement des espaces urbains ? Il serait alors inte´ressant de comparer plus fine-
ment la composition sociale d’un meˆme type de logement social dans des territoires
diffe´rents et/ou pour un meˆme bailleur. On pourrait e´galement e´tudier le rapport des
locataires au logement social dans diffe´rents espaces, pour comprendre les me´canismes
de valorisation et de stigmatisation de certains espaces. Il apparaˆıt enfin ne´cessaire
de prendre en compte deux e´chelles d’analyses comple´mentaires. D’abord, l’e´chelle
infra-communale permettrait d’approfondir notre compre´hension de la complexite´ du
logement social. Ensuite, il serait pertinent de prolonger cette analyse syste´matique
et localise´e dans d’autres me´tropoles franc¸aises et de l’actualiser a` mesure que la
me´tropole du Grand Paris se met en place.
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Figure 7: Dendrogramme de la typologie finale
(a) Rueil-Malmaison
(b) Montreuil
Figure 8: Re´partition des logements sociaux par bailleurs
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Type 1 Type 2 Type 3 Type 4 Type 5 Type 6 Type 7 Type 8 Type 9 Type 10
Caracte´ristiques du parc social
Nombre d’HLM 2247 19340 4619 9361 1420 517 476 883 1719 5503
% d’HLM 14.5 20.9 35.2 38 13.9 13.9 7.3 18.3 21.6 25
% de logements collectif 92.5 99.9 96.4 99.1 96.2 67.6 88.4 95.1 94.5 99.2
Age moyen 37 50 38 40 35 24 16 40 37 44
Loyer moyen 7.1 7.6 6 6 7.1 6.8 7.4 5.7 6.1 6.5
Part moyenne d’HLM a` 100m 11.2 2 7 3.1 11.7 19.7 18.5 40.1 15.1 4.9
Part des communes concerne´es par l’ANRU 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0
Gestion du parc social
Indice de concentration des bailleurs 16.6 29.3 21 39.2 16.4 13.9 20.2 74.4 24.6 27.3
% de´tenu par l’OPH municipal 0 0 0.7 61.6 0 1.8 0 0 0 49
% re´serve´ par Action Logement 26.7 16.2 22.3 25.1 26.3 33.8 30.5 33 25.3 28.4
% de´tenu par l’OPH de´partemental 15.1 51.5 11 6.3 11.8 9.8 9.1 7.8 9.6 8.8
Dynamiques de construction re´cente
Densite´ de population 84 287 49 90 61 17 16 21 31 137
% d’HLM construits apre`s 2000 27.2 18.9 15.4 13.7 32.5 30.4 64.8 8.5 16.4 15.7
% de PLA-I parmi les nouveaux logements 14.1 9.2 9.8 13.6 9.8 16.8 13.1 19.5 9.5 8.4
% de PLS parmi les nouveaux logements 21.6 21.8 15.6 16.1 35 10.9 12.2 11.7 30.1 29
Profil des locataires
Premier quartier de revenu par UC 10,555 8,283 7,408 7,529 11,412 11,396 10,790 10,663 8,522 10,471
Revenu me´dian par UC 16,691 15,371 12,101 12,729 17,416 16,934 16,519 15,797 13,534 16,785
% de logement vacant 2.5 1.5 2.5 3.5 2.2 1.5 15 1 1.8 1.9
Nombre de demandes 1518 7445 1646 4278 759 230 374 303 628 2678
Table 8: Moyennes des types
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